
CHAPITRE 105

Loi concernant La compagnie de chemin
de fer Alma & Jonquières et La compa-
gnie du chemin de fer Roberval-Sague-
nay

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

ATTENDU que La compagnie du chemin
de fer Roberval-Saguenay a été constituée
le 24 mars 1911 par le chapitre 84 des lois
de 1911 (2e session) avec un capital-ac-
tions autorisé de $2,000,000 divisé en
20,000 actions de $100 chacune, par la sui-
te redivisé en 8,000 actions privilégiées
non cumulatives de $100 chacune et 12,000
actions ordinaires de $100 chacune, les-
quelles ont toutes été émises et sont en
circulation et réellement possédées par
Aluminum du Canada Ltée;

Que La compagnie de chemin de fer
Alma & Jonquières a été constituée le
21 décembre 1912 par le chapitre 85 des
lois de 1912 (2e session) avec un capital-
actions autorisé de $2,000,000 divisé en
20,000 actions de $100 chacune, dont
6,298 actions ont été émises et sont en
circulation et la propriété réelle de La
compagnie du chemin de fer Roberval-
Saguenay;

Que La compagnie de chemin de fer
Alma & Jonquières a, par une entente
conclue le 27 décembre 1973, cédé et trans-
porté son actif et son entreprise à La com-
pagnie du chemin de fer Roberval-Sague-
nay, en date du 1er janvier 1974;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:
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1 . L'article 3 de la Loi constituant en
corporation la compagnie du chemin de
fer Roberval-Saguenay (1911, 2e session,
chapitre 84) est remplacé par le suivant:

« 3 . Les dispositions de la Loi des
chemins de fer (Statuts refondus, 1964,
chapitre 290) s'appliquent à la compagnie
mais seulement en ce qui a trait à son
chemin de fer et en autant que la présente
loi n'y déroge pas.

Les paragraphes 16° et 26° de l'article 9
et l'article 24 de la Loi des chemins de fer
ne s'appliquent pas à la compagnie. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4a, le suivant:

« 4b. La compagnie peut acquérir
l'actif et l'entreprise de La compagnie de
chemin de fer Alma & Jonquières y com-
pris son réseau, lequel s'étend depuis le
lieu connu sous le nom de « Saguenay
Power Junction » sur la voie ferrée princi-
pale de la Compagnie des Chemins de Fer
Nationaux du Canada dans le canton de
Labarre, dans une direction nord à travers
les cantons de Labarre et de Signay, tra-
versant la Petite Décharge, l'île d'Alma et
la Grande Décharge jusqu'à l'île Maligne
(numéro 173 du cadastre du Canton Delis-
le), ainsi que les droits, franchises, biens
meubles et immeubles, matériel roulant
et achalandage de ce chemin de fer.

Après cette acquisition, la compagnie
peut exercer les droits et franchises qui
étaient conférés à La compagnie de chemin
de fer Alma & Jonquières au 31 juillet
1974.

L'enregistrement au nom de la compa-
gnie des biens et droits réels enregistrés
avant le 31 juillet 1974 au nom de La
compagnie de chemin de fer Alma &
Jonquières en quelque qualité que ce soit,
et dont la compagnie est saisie en vertu
des présentes, se fait par le dépôt d'une
copie conforme du chapitre 105 des lois de
1974 et d'un avis au registraire mention-
nant chacun des lots visés. Cet avis peut
être signé par un officier de la compagnie
et reçu par le registraire suivant la loi. »

1911
(2e sess.).
c. 84, a. 3,
remp.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Exception.

1911
(2e sess.).
c. 84, a.
4b, aj.
Acquisi-
tion
d'actif,
etc.

Droits et
franchises.

Enregis-
trements
des biens
et droits
réels.



1974 Alma and Jonquières Railway CHAP. 1 0 5 935

3 . La compagnie de chemin de fer Alma
& Jonquières est dissoute.

4 . Le chapitre 85 des lois de 1912
(2e session), le chapitre 118 des lois de
1915, le chapitre 106 des lois de 1918, le
chapitre 137 des lois de 1921, le chapitre
103 des lois de 1923/1924, le chapitre 93
des lois de 1927, le chapitre 130 des lois
de 1930, le chapitre 130 des lois de 1937
et le chapitre 97 des lois de 1941 sont
abrogés.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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